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n° 280 492 du 22 novembre 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 06 octobre 2022.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. BOHLALA loco Me C.

DESENFANS, avocat, et M.-L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise et d’ethnie mina. Vous étiez

sympathisant de l’Alliance Nationale pour le Changement (ci-après ANC) depuis 2013. Vous viviez à

Anfoin-Lac avec vos parents. Vous étiez étudiant. Alors que vous étiez âgé de 12 ans, un de vos cousins

a abusé de vous. Celui-ci achetait votre silence moyennant des cadeaux. Au fils du temps, vous avez

apprécié les relations sexuelles que vous entreteniez et vous avez compris que vous étiez homosexuel.

En 2010, alors que vous aviez 16 ans, vous avez été surpris et la relation que vous aviez avec votre

cousin a été portée à la connaissance de votre famille, de la population mais également des autres élèves

de votre collège. Vous avez été maltraité par votre famille. Celle-ci vous a soumis à des rites vaudous de
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purification. Vous avez également été victime de moqueries et d’insultes. Vous êtes parti vivre quatre

mois chez une de vos tantes mais votre famille vous a obligé de revenir au domicile familial afin de

poursuivre vos études. En juillet 2015, vous êtes parti à Lomé afin de poursuivre vos études. Le 30 juillet

2017, vous avez rencontré [K.] avec lequel vous avez initié une relation. Le 22 décembre 2018, alors que

vous aviez une relation sexuelle avec [K.] à son domicile, son frère vous surprend. Celui-ci a menacé de

vous poignarder. Deux semaines plus tard, [K.] vous informe que son père a connaissance de votre

relation. Celui-ci vous a dénoncé auprès des forces de l’ordre. Le 12 janvier 2019, vous avez été arrêté

et conduit à la gendarmerie de Lomé. Des photos intimes ainsi que des photos de manifestations sont

retrouvées sur votre téléphone. Vous avez été accusé d’être membre d’une association homosexuelle et

d’être un fauteur de troubles. Grâce à des démarches effectuées par votre tante paternelle [A.] en

complicité avec un gardien, vous avez pu vous évader le 27 janvier 2019. Vous avez fui au Bénin puis en

Belgique où vous êtes arrivé le 27 février 2019. Vous avez introduit votre demande de protection

internationale le 5 mars 2019. A l'appui de votre dossier, vous déposez: une carte d'identité, une page de

votre passeport, une déclaration de naissance, un certificat de nationalité, des photos, deux documents

médicaux, des reçus, un contrat de location, des ordonnances et un document scolaire.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments

suffisants permettant de convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encouriez

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers

(loi du 15 décembre 1980).

En effet, à l’appui de votre demande de protection, vous déclarez (entretien personnel du 2 février 2021,

pp. 8, 9, 10, 11, 19, 20, entretien personnel du 13 juillet 2021, p. 7) craindre les autorités togolaises auprès

desquelles vous avez été dénoncé par le père de votre petit ami – [K.] – après la découverte de votre

relation homosexuelle. Vous avez été arrêté du 12 janvier 2019 au 27 janvier 2019. Au cours de cette

arrestation, des photos intimes et des photos de manifestations ont été trouvées sur votre téléphone :

vous avez été accusé d’être membre d’une association homosexuelle et d’être un fauteur de troubles.

Vous avez également dit craindre d’être empoisonné par votre famille en raison de votre orientation

sexuelle.

Cependant, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous soyez homosexuel, parce que vos

propos à ce sujet sont restés généraux et peu consistants.

En effet, le Commissariat général est en droit d’attendre d’un demandeur de protection qui se dit

homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son cheminement personnel relatifs à son orientation

sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des

craintes ou des risques en raison de son homosexualité, un récit circonstancié, précis et spontané. Or, tel

n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, amené, de nombreuses fois, lors de vos trois entretiens personnels, à raconter votre prise de

conscience/le cheminement de votre attirance pour les personnes de même sexe, vous avez répété (voir

entretien personnel du 2 février 2021, pp. 10, 13, entretien personnel du 13 juillet 2021, p. 4, entretien

personnel du 18 octobre 2021, pp. 6, 7, 8) avoir été abusé depuis l’âge de 12 ans par un de vos cousins,

avoir ainsi (sic) « pris goût à la chose », qu’il vous a parlé d’associations d’homosexuels, que c’est ainsi

que vous aviez eu de l’attirance pour les hommes, que vous avez commencé à être attiré par les jeunes

garçons, à vous voir dans votre sommeil faire l’amour à de jeunes gens et avoir pris conscience en 2010,

à 16 ans, de votre homosexualité.
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Le Commissariat général note ainsi le caractère stéréotypé et peu convaincant de vos déclarations

relatives à la prise de conscience de votre homosexualité. En effet, si vos réponses dénuées de fluidité

tendent à refléter un début de questionnement, vous n’apportez cependant aucune nuance, aucun

élément ou indice d’un questionnement plus personnel sur les conséquences de votre attirance au niveau

de votre famille ou de votre vie personnelle, actuelle ou futur. Vos propos ne suffisent dès lors pas à

convaincre de la réalité de la prise de conscience de votre homosexualité, à plus forte raison si l’on

considère que cette prise de conscience est intervenue dans un contexte que vous décrivez comme

homophobe.

Par ailleurs, vous êtes resté en défaut d’apporter un témoignage circonstancié et précis sur la manière

dont vous avez vécu chez vos parents après leur avoir avoué votre homosexualité. Ainsi, entendu sur ce

point, vous avez déclaré (voir entretien du 2 février 2021, pp. 4, 5, 14, 15, entretien personnel du 13 juillet

2021, pp. 4, entretien personnel du 18 octobre 2021, pp. 8, 9) que les relations avec vos parents et votre

famille se sont détériorées après avoir découvert la relation que vous entreteniez avec votre cousin, qu’ils

vous avaient soumis à un rite de purification vaudou et que vous avez été fortement maltraité. Or, invité,

à de très nombreuses reprises à détailler concrètement la détérioration de vos relations, excepté de

manière très générale qu’elles étaient plus difficiles qu’avant, qu’ils ne s’occupaient plus de vous comme

avant, que s’ils le faisaient toujours, ils ne vous donnaient pas d’argent de poche ou de cadeaux comme

avant, qu’ils faisaient des insinuations, que vous n’étiez plus (sic) « dans leur amour », qu’il n’y avait plus

la chaleur comme avant entre vous et votre famille, vous n’avez avancé aucun élément de nature à

expliciter vos propos. De même, vous dites qu’après être allé à Lomé poursuivre votre études, vous

retourniez de temps en temps chez vos parents mais que les relations n’étaient pas aussi bonnes.

Néanmoins, derechef, vous n’étayez nullement vos déclarations.

Ainsi, sur base de tout ce qui précède, le Commissariat général constate qu’invité à plusieurs reprises à

parler de la manière dont vous avez vécu auprès de vos parents/famille après leur avoir avoué que vous

étiez homosexuel, vous êtes contenté de propos peu consistants, généraux, répétitifs et dénués de tout

sentiment de réel vécu, si bien que le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez réellement

vécu les faits que vous alléguez, à plus forte raison si l’on considère que vous auriez vécu dans une telle

situation pendant plusieurs années, soit de 2010 jusqu’à votre départ du pays en 2019.

De même, vous dites (voir entretien personnel du 2 février 2021, p. 6) que les relations avec les personnes

de votre lycée qui étaient au courant de votre orientation sexuelle n’étaient pas bonnes. Invité à détailler

vos propos, vous avez déclaré faire l’objet d’insultes, d’agressions et que lors de discussions, vous n’aviez

pas droit à la parole. Cependant, à nouveau, invité plusieurs fois à décrire ces faits, vous vous êtes

contenté de les répéter de façon générale sans avancer quelque élément concret et précis de nature à

les expliciter.

Quant à la réaction de la population après avoir eu connaissance de votre orientation sexuelle, vos

déclarations sont restées tout aussi vagues (voir entretien personnel du 2 février 2021, p. 14, entretien

personnel du 18 octobre 2021, p. 12). Lorsqu’il vous a été demandé plusieurs fois de la relater

concrètement, si vous parlez d’agressions physiques et verbales, vous n’avez rien détaillé ou exemplifié.

Il en a été de même lorsque vous avez été invité, de très nombreuses fois, à décrire votre vie après que

votre homosexualité a été découverte (voir entretien personnel du 2 février 2021, p. 15, entretien

personnel du 13 juillet 2021, p. 12, entretien personnel du 18 octobre 2021, pp. 10, 11). Vous avez

expliqué de manière vague que les paroles étaient désagréables, que c’était très difficile, qu’il y avait des

chuchotements et que vous étiez traité d’homosexuel mais vous n’avez avancé aucun autre élément de

nature à décrire concrètement votre ressenti et/ ou votre vécu personnel. Invité plus en avant à expliciter

une situation illustrant cette période difficile, hormis que quand vous aviez voulu prendre part dans une

discussion sur un empereur africain, vos camarades vous avaient dit qu’ils n’avaient pas besoin de votre

avis car vous êtes homosexuel, que vous avez été exclu d’un groupe folklorique de danses et de chants

et qu’on mettait parfois la main sur vos fesses, seuls exemples que vous répétez à plusieurs reprises sans

les détailler lors des trois entretiens personnels, vous n’avez rien ajouté d’autre.

De plus, vous avez expliqué (voir entretien personnel du 2 février 2021, p. 9, entretien personnel du 13

juillet 2021, p. 5, entretien personnel du 18 octobre 2021, p. 12) être menacé, depuis 2010,

d’empoisonnement par votre famille suite à votre orientation sexuelle. Cependant, vous n’avez avancé

aucun élément de nature à indiquer que lesdits membres de votre famille - que vous avez côtoyés moult

fois après la découverte de votre homosexualité - mettraient effectivement leurs menaces à exécution

plus de dix ans après.
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Dans la mesure où votre orientation sexuelle est remise en cause, il n’est pas possible de considérer

comme crédibles les problèmes en lien avec celle-ci. Partant, l’arrestation dont vous dites avoir été victime

et les recherches subséquentes à celle-ci ne peuvent être considérées comme établies.

D’autant que, s’agissant de votre détention à la gendarmerie de Lomé du 12 janvier 2019 au 27 janvier

2019, lorsqu’il vous a été demandé, à plusieurs reprises, de détailler la manière dont vous avez vécu

concrètement votre détention, vos propos sont restés vagues et particulièrement peu fluides (voir entretien

personnel du 2 février 2021, pp. 11 et 20, entretien personnel du 13 juillet 2021, pp. 6, 7, 8, 9). Partant,

ils ne reflètent nullement un vécu personnel. Ainsi, excepté que vous étiez 9, que la cellule était sombre,

que trois détenus dont vous citez le prénom sont sortis, que vous avez changé de cellule qui était sale,

que vous aviez un bidon pour les besoins que vous deviez vider le matin, que la nourriture était de

mauvaise qualité, que des images ont été trouvées sur votre téléphone et que vous avez été soumis à

certains mauvais traitements, vous n’avez rien ajouté d’autre. Notons qu’entendu sur votre arrestation à

deux reprises, vous avez répété les mêmes propos. Invité à expliquer plus en avant la manière dont

concrètement s’est déroulée la cohabitation avec vos autres codétenus, excepté le nom de trois d’entre-

eux et la raison de leur arrestation, vous n’avez rien ajouté d’autre. Il en va de même des maltraitances

subies lors de votre détention que vous n’avez nullement détaillées malgré les sollicitations. Or, compte

tenu du caractère marquant d’un évènement – votre première detention – lequel a duré 15 jours, l’on

aurait pu s’attendre à ce que vous soyez à même de décrire de manière plus détaillée, concrète et

spontanée les conditions dans lesquelles vous avez vécu cette arrestation, quod non en l’espèce.

Enfin, vous avez dit (entretien personnel du 2 février 2021, pp. 5, 11, entretien personnel du 13 juillet

2021, pp. 8, 9, 10, Observation des notes d'entretien personnel du 22 novembre 2021, p. 1) être simple

sympathisant de l’ANC depuis 2013 et ne pas être devenu membre faute de temps. Vous avez expliqué

participer à des manifestations et des meetings mais ne pas assister aux réunions du parti. Vous avez

également précisé qu’un de vos frères qui se trouve actuellement en Belgique était également impliqué

dans le même parti ce que les policiers vous ont signalé lors de votre arrestation. Vous avez expliqué que

les autorités avaient découvert vos activités politiques suite à des photos découvertes sur votre téléphone

lors de votre arrestation et que c’était également à cette occasion, qu’elles avaient pu faire le lien entre

vous et votre frère. Or, dans la mesure où la crédibilité de cette arrestation a été remise en cause, vous

n’avez avancé aucun élément de nature à établir que les autorités togolaises ont connaissance de vos

activités politiques et qu’elles vous recherchent suite à celles-ci. De même, vous n’avez pas fait état

d’évènements ou d’activités d’une ampleur telle qu’ils induisent nécessairement une visibilité telle que

vous pourriez être perçu comme une menace pour les autorités togolaises .

Or, les informations objectives ne permettent pas de conclure à une persécution systématique du seul fait

d’être membre ou sympathisant de l’opposition togolaise.

Ainsi, Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général et dont une

copie est jointe à votre dossier administratif (farde « Information sur le pays », COI Focus : « Togo -

Situation des partis politiques d’opposition », 14 septembre 2021), que bien que les partis d’opposition

togolais jouissent de droits et libertés, des entraves ont été mises au libre exercice des activités de partis

de l’opposition, notamment par l’adoption en août 2019 d’une nouvelle loi qui restreint la liberté de

manifester. De plus, pendant la campagne électorale de 2020, les autorités ont refusé d'accorder des

autorisations pour plusieurs rassemblements de l'opposition visant à protester contre les procédures

électorales viciées. Au cours de la période postélectorale, après l’appel à manifester d’Agbéyomé Kodjo

et de monseigneur Kpodzro, les manifestants qui ont tenté de se rassembler ont été dispersés par la

police, qui aurait fait un usage excessif de la force. L’état d’urgence sanitaire décrété par les autorités en

raison de la pandémie du Covid-19, et renouvelé à plusieurs reprises, restreint encore la liberté de

manifestation, puisque tout regroupement de plus de quinze personnes est interdit depuis mars 2020.

Cependant, en janvier 2021 a débuté un dialogue entre le parti au pouvoir UNIR et les partis d’opposition,

appelé la Concertation nationale des acteurs politiques (CNAP), dont les discussions portent sur

l’organisation des prochaines élections régionales. Si plusieurs partis d’opposition se sont volontairement

absentés, la Concertation a abouti début août 2021 à la transmission au gouvernement de cinquante-

deux propositions en vue de l’élaboration de projets de loi. Au sujet des militants de l’opposition, la Ligue

togolaise des droits de l’homme (LTDH) et la Fédération internationale pour les droits humains (FIDH)

manifestent leurs inquiétudes face à « la multiplication des mesures répressives contre des leaders de

mouvements politiques d’opposition. Depuis l’élection présidentielle, une vague de répression déferle sur

le pays, notamment à travers des restrictions à la liberté de manifestation et la liberté de la presse ».

Amnesty International estime que les arrestations de deux responsables de la Dynamique monseigneur
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Kpodzro (DMK) en novembre 2020 illustrent « une répression croissante des voix dissidentes par les

autorités togolaises depuis la réélection du président Faure Gnassingbé pour un quatrième mandat en

février ». Le Comité pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo affirme que le Service

central de renseignement et d’investigation criminelle (SCRIC) et le système judiciaire occupent une place

importante dans cette répression et relève les dysfonctionnements de la justice togolaise, notamment les

arrestations illégales, les disparitions forcées utilisées comme moyen d’arrestation, et la torture et les

mauvais traitements pratiqués dans les lieux de détention. Néanmoins, si ces informations font état d’une

situation politique tendue au Togo, il ne ressort pas de ces mêmes informations que la situation générale

qui prévaut actuellement serait de nature à exposer toute personne à une persécution systématique du

seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition togolaise. Il s’agit donc d’examiner si un

demandeur de protection internationale peut se prévaloir d’un engagement avéré et consistant tel qu’il

induit une visibilité auprès des autorités togolaises ou d’une activité politique réelle ou imputée l’identifiant,

auprès desdites autorités, comme ayant la qualité d’opposant(e). Or, compte tenu de ce qui a été relevé

dans votre dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. Ce faisant, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé

à des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande de protection, vous avez versé votre carte d’identité, une page de votre

passeport, une déclaration de naissance et un certificat de nationalité (voir Dossier administratif,

Inventaire, Documents, pièces, 1 à 4). Cependant, dans la mesure où les éléments contenus dans ces

documents ne sont nullement remis en doute par la présente décision, de telles pièces ne peuvent être

de nature à la renverser.

De même, s’agissant des photos de manifestations que vous avez versées (voir Dossier administratif,

Inventaire, Document, pièce 5), à nouveau, dans la mesures où vos activités politiques ne sont pas en

tant que telles remises en cause, les photographies déposées n’ont aucune incidence sur le sens de la

décision.

De même, vous avez déposé un certificat médical du 12 décembre 2019 ainsi qu’un protocole médical

(voir Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièces, 6 et 7). L’attestation médicale du 12 décembre

2019, constate une série de cicatrices et lésions à mettre en lien, selon vos dires, avec des maltraitances

subies lors de votre détention du 12 janvier 2019 au 27 janvier 2019. Or, d’une part, la crédibilité de votre

détention a été totalement remise en cause. D’autre part, outre vos déclarations lesquelles sont apparues

totalement lacunaires quant à vos conditions de détention, rien ne permet tant dans votre récit que dans

les constatations médicales d’établir un lien entre les lésions constatées et les maltraitances subies lors

de votre arrestation. Il en va de même du protocole de l’examen radiologique du 3 juin 2020. Dans la

mesure où le contenu dudit document n’est nullement remis en doute, et, dans la mesure où aucun lien

ne peut être fait entre lesdites constations et les faits que vous avez avancés à l’appui de votre demande

de protection, une telle pièce ne peut modifier la présente décision.

Egalement, vous avez déposé des reçus et un contrat de location afin de tenter d’établir votre présence

au Togo durant cette période (voir Dossier administratif, Inventaire, Documents, pièces, 8 et 9, entretien

personnel du 2 février 2021, p. 7). Dans la mesure où le contenu de ces documents n’a aucun lien avec

les points discutés dans le cadre de la présente décision, ils ne sont pas susceptibles de la modifier.

De même, vous avez versé deux ordonnances médicales (voir Dossier administratif, Inventaire,

Documents, pièce 10). Derechef, le contenu de ces documents n’ayant aucun lien avec les motifs

développés dans le cadre de la présente décision, ils ne peuvent la modifier.

Enfin, vous avez versé une copie de votre baccalauréat (voir Dossier administratif, Inventaire, Documents,

pièce 11). A nouveau, compte tenu du fait que les informations reprises dans cette pièce ne sont nullement

contestées, ce document ne peut impacter la présente décision.

En date du 16 février 2021, du 26 août 2021 et du 22 novembre 2021 (voir Dossier administratif, Inventaire,

Documents, pièces 12, 13 et 14), vous avez émis des observations quant aux notes d’entretien personnel

lesquelles portent soit sur des corrections orthographiques soit sur des « précisions » ajoutées. Celles-ci

ont pris place dans l’analyse de vos déclarations. Cependant, force de constater que celles-ci n’apportent

aucun élément dont la substance ou le contenu est tel qu’il est de nature à énerver les motifs de la

présente décision.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, le requérant reproduit le résumé compris dans le point A de

la décision entreprise.

2.2 Dans un premier moyen, il invoque la violation de l’article 1er § A, alinéa 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») « en ce que le récit se

rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles » 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

(ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Le requérant affirme qu’il a fait l’objet au Togo de persécutions personnelles graves émanant de la

population et des autorités togolaises et qu’il justifie par conséquent nourrir une crainte d’être persécuté

en raison de son homosexualité et des opinions politiques qui lui sont imputées. Il déduit de ce qui précède

que sa crainte ressortit au champ d’application de la Convention de Genève dès lors qu’elle a pour origine

son appartenance au groupe social des homosexuels sénégalais et des opinions politiques imputées. Il

fait également grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interrogé au sujet de certains éléments qu’il

juge indispensable à l’analyse de sa demande alors qu’il a été entendu durant quatorze heures. Il invoque

encore en sa faveur l’application de la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980.

2.4 Il développe ensuite diverses considérations au sujet des mauvais traitements dont font l’objet les

homosexuels au Togo et souligne notamment que les pratiques homosexuelles sont condamnées par le

code pénal togolais. Il considère dès lors que le seul fait d’être un homosexuel originaire du Togo justifie

l’octroi de la protection internationale « quand bien même les persécutions et menaces directes subies

dans le passé par le requérant ne seraient pas tenues pour établies à suffisance » (requête, p. 8).

2.5 Il rappelle encore qu’il est identifié comme un opposant politique, bien qu’il ne se considère pas lui-

même comme tel. Il expose ensuite le sort qui est celui des militants et membres de l’opposition dans son

pays d’origine et cite différentes sources à l’appui de son propos. Il souligne enfin qu’il a été arrêté en

raison de la combinaison de son engagement politique imputé et de son orientation sexuelle.

2.6 A défaut pour le Conseil de parvenir à la même conclusion, il sollicite l’octroi du statut de protection

subsidiaire en application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur la base des mêmes faits et

motifs.

2.7 Dans un second moyen, il invoque la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d’appréciation, ainsi que le « principe général de bonne administration et du devoir de

prudence » ».

2.8 Après avoir insisté sur la difficulté « d’évaluer et de prouver objectivement l’homosexualité d’un

candidat », le requérant reproche à la partie défenderesse d’avoir motivé sur ce point sa décision de

manière subjective, sévère et hâtive. Il souligne la constance de son récit et conteste la pertinence des

carences relevées dans ses dépositions pour en nier la crédibilité. Il fournit différentes explications

factuelles pour minimiser la portée des lacunes et invraisemblances relevées dans ses déclarations

relatives à la prise de conscience de son orientation sexuelle, à son vécu chez ses parents suite à la

découverte de son homosexualité par ces derniers et à la détention dont il a fait l’objet. Il fait également

valoir que le certificat médical qui atteste la présence de plusieurs lésions corrobore son récit. Il cite à

l’appui de son argumentation la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour EDH).

2.9 Il reproche encore au Commissariat général de ne pas s’être prononcé sur des éléments essentiels

« qui ne pouvaient être éludés » (requête, p. 29), à savoir ses relations au Togo et en Belgique. Il estime

que le silence de la partie défenderesse et le manque d’instruction concernant ces éléments constituent

un manquement aux devoirs de minutie et de motivation. Il joint à son recours plusieurs documents qu’il
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juge pertinents quant à l’établissement de la réalité de son orientation sexuelle et prie le Conseil, en cas

de doute, d’annuler la décision querellée afin d’inviter le Commissariat général à se prononcer sur ces

éléments. Il sollicite enfin en sa faveur l’application du bénéfice du doute.

2.10 En conclusion, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié,

ou à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il sollicite

l’annulation de l’acte attaqué et le renvoi de l’affaire devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (CGRA) « pour procéder à toutes les investigations complémentaires que le Conseil jugerait

nécessaires à la lecture du second moyen (2.2.) ».

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 Le requérant clôture sa requête par un inventaire des documents qu’il y joint qui se lit comme suit :

« 1. Copie de la décision attaquée

2. Désignation BAJ

3. Croquis de la cellule du requérant

4. Message échangés avec [M.]

5. Message échangés avec [J.-L.]

6. Messages échangés avec [C.]. »

3.2 Par courrier du 28 mars 2022, le requérant adresse au Conseil une note complémentaire datée du 24

mars 2022 (dossier de la procédure, pièce 2) accompagnée du témoignage écrit rédigé par son frère et

d’une copie de la carte d’identité de celui-ci.

3.3 Par télécopie du 22 avril 2022, le requérant adresse au Conseil une deuxième note complémentaire

(dossier de la procédure, pièce 6) accompagnée des documents inventoriés comme suit :

« - Un témoignage écrit de son compagnon, [B. C.] daté du 13.04.2022, attestant de leur relation,

accompagné d’une copie de sa carte d’identité (pièce 1) ;

- Deux photos du requérant avec son compagnon, [B. C.] (pièce 2) ;

- Une attestation de présence du requérant aux activités de la maison arc-en-ciel de Liège, datée

du 04.04.2022 (pièce 3) ;

- Une photo du requérant lors d’une activité de la maison arc-en-ciel (pièce 4). »

3.4 Le Conseil constate que la quatrième pièce inventoriée dans la note complémentaire du 22 avril 2022

n’est pas jointe à celle-ci. Il constate encore que les autres documents correspondent aux conditions

légales et les prend en considération.

4. L’examen du recours

4.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire au motif que ni les persécutions alléguées en raison de l’orientation

sexuelle du requérant, ni ladite orientation sexuelle ne sont établies. La partie défenderesse estime encore

que rien ne justifie en l’espèce l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

protection subsidiaire. Les documents déposés au dossier administratif sont, par ailleurs, jugés

inopérants.

4.2 A titre préliminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par

le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

51 2479/001, p. 95).
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4.3 En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse, qui fonde notamment la décision attaquée

sur le constat que le requérant n’établit pas la réalité de l’orientation sexuelle qu’il invoque, n’a pas pu

prendre en considération les dépositions du requérant au sujet des relations qu’il a nouées en Belgique

ainsi que des pièces qu’il a produites à ce sujet. Au vu des nouveaux éléments fournis par le requérant,

le Conseil estime qu’il n’est pas en possession de suffisamment d’éléments pour statuer.

4.4 Par conséquent, le Conseil estime nécessaire de procéder à une nouvelle évaluation de l’orientation

sexuelle du requérant, en auditionnant le cas échéant une nouvelle fois celui-ci. Après ce réexamen,

pourrait se poser la question de la situation des homosexuels au Togo. Le Conseil constate à cet égard

l’absence de toute information objective à ce sujet dans le dossier de la procédure.

4.5 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, le Conseil estime dès lors qu’il

manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y procéder lui-même. Ces mesures

d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il

appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à

l’établissement des faits :

- Nouvel examen de la réalité de l’orientation sexuelle du requérant, en procédant le cas échéant

à une nouvelle audition de ce dernier ;

- Production de toutes les informations utiles et actualisées concernant les dispositions pénales

applicables aux homosexuels au Togo, l’effectivité de l’application de ces dispositions ainsi que

la situation sociale concrète des homosexuels dans cet État, en particulier concernant leur

acceptation par la société civile ;

- Examen des documents déposés par le requérant.

4.6 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux différentes questions

soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 17 février 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille vingt-deux par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


